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L’ordre du jour, publié sous la cote CE/AM-66/09 rev.1, a été adopté sans modifications. Le document “Exode des cerveaux: considérations générales”, présenté par la présidence, a été publié sous la cote CE/AM-67/08. 

1. Mot d’ouverture de l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA
Dans son mot d’ouverture, l’Ambassadeur Albert Ramdin a souhaité la bienvenue aux panélistes et aux invités spéciaux, et a souligné que le document présenté par la présidence constitue un important document général auquel la Commission spéciale peut se référer en ce qui concerne les questions très spécifiques que constituent l’exode des cerveaux et l’émigration. L’Ambassadeur Ramdin a réaffirmé l’engagement des dirigeants de l’OEA à discuter de migration et de la signification de celle-ci pour le Continent américain. L’Ambassadeur Ramdin a souligné trois points en matière de migration. Tout d’abord, il a indiqué que le phénomène de la migration n’est pas nouveau, qu’il ne doit par conséquent pas être abordé comme quelque chose de récent; il a ajouté que ce processus est toutefois devenu plus complexe, et que la complexité de cette question doit être abordée. Ensuite, le Secrétaire général adjoint a souligné que la complexité de ce processus nécessite une discussion politique ainsi que de la coopération entre les États membres. Enfin, l’Ambassadeur Ramdin a également souligné que la perspective dans laquelle la question de la migration est abordée nécessite une approche holistique, et que cette question ne doit pas être vue uniquement comme un mouvement de gens d’un endroit vers un autre, mais de façon globale et intégrale, avec son incidence sur le développement. 
2. Exposé et discussion sur l’émigration et l’exode des cerveaux 
M. Edward Greene, Secrétaire général adjoint au développement social et humain du Secrétariat de la CARICOM, a fait un exposé sur l’exode des cerveaux dans la Caraïbe et son incidence sur le développement. Le document correspondant, intitulé “The Brain Drain in the Caribbean - Impact on Development”, a été publié sous la cote CE/AM/INF. 47/09. 
M. Hunter Monroe, Économiste principal de la Division I de la Caraïbe du Département de l’hémisphère occidental du Fonds monétaire international, a fait un exposé sur l’émigration, l’exode des cerveaux et les envois d’argent dans la Caraïbe. Le document correspondant, intitulé “Emigration, Brain Drain, and Remittance Flows in the Caribbean,” a été publié sous la cote CE/AM/INF.49/09. 
M. Caglar Ozden, Économiste principal de la Division du commerce international de la Banque mondiale, a fait un exposé sur la migration de travailleurs qualifiés et l’exode des cerveaux d’Amérique du Sud. Le document correspondant, intitulé “Skilled Migration and Brain Drain from Latin America”, a été publié sous la cote CE/AM/INF. 48/09.
Les États membres ont engagé avec les invités spéciaux une discussion et un échange de commentaires et de questions sur l’émigration et l’exode des cerveaux. Les délégations ont parlé de l’importance de mettre en place des politiques publiques visant à prévenir le phénomène de l’exode des cerveaux, notamment des politiques visant le développement intégré des pays. Spécifiquement, la Délégation du Venezuela a présenté un programme gouvernemental appelé “Misión Ciencia”, programme social dont l’objectif consiste à identifier le talent et la créativité du peuple du Venezuela, et qui contient cinq grandes lignes: santé, habitat et développement endogène, souveraineté alimentaire et sécurité, énergie, et sécurité et défense. Par ce programme, le Gouvernement du Venezuela vise à prévenir l’exode des cerveaux, en offrant un soutien et des incitatifs à l’innovation, et en créant des plateformes technologiques favorisant l’indépendance nationale dans le domaine des sciences. L’intervention de la Délégation du Venezuela a été diffusée sous la cote CE/AM/INF. 54/09. 
Le Délégué de Saint-Vincent-et-Grenadines a également souligné que le Gouvernement de son pays fait également la promotion de politiques publiques destinées à réduire l’incidence négative de la migration, par le truchement de politiques économiques visant, en particulier, à stimuler l’investissement ainsi que par la diversification des services et une économie basée sur la connaissance. Le Gouvernement a également mis en place des mécanismes visant à créer des emplois pour des travailleurs qualifiés.  
Le Délégué de l’Uruguay a partagé avec les autres délégations et avec les panélistes l’un des programmes que le Gouvernement de l’Uruguay a mis sur pied pour prévenir l’exode des cerveaux et encourager le retour de migrants en Uruguay. Ce programme contient les éléments spécifiques suivants: il se concentre sur la stabilité économique, accentue l’importance des études, et favorise la connexion avec la diaspora spécifiquement par le truchement d’un programme visant à offrir certains avantages aux travailleurs hautement qualifiés.
Les délégations ont également réfléchi à l’ampleur de la fuite des cerveaux et à ses effets sur leur économie nationale interne, leur développement, leur système d’éducation et la qualité de l’éducation, ainsi que sur d’autres facteurs. Les délégations ont également abordé la question d’encourager ou de promouvoir le retour de professionnels dans leur pays d’origine, en offrant des débouchés professionnels appropriés, ainsi que la question de “l’obligation de retourner” et son incidence sur les personnes ayant migré pour des raisons d’études.  
En outre, la question de la circulation des cerveaux – qui permet à des personnes de migrer temporairement pour acquérir des connaissances sur de nouvelles technologies et techniques tout en leur permettant de retourner les appliquer dans leur pays d’origine – a également fait l’objet de discussions, en particulier pour établir comment les États membres pourraient éventuellement appliquer ce concept en tant que politique. 
Le Délégué de la Jamaïque a également soulevé la question des “partenariats de développement conjoint” et la valeur de ceux-ci dans le Continent américain, et a ajouté que cette question a été soulevée dans le contexte des Nations Unies. Les délégations se sont également informées de la possibilité de signer des accords bilatéraux entre pays d’origine et pays d’accueil relativement au recrutement de travailleurs hautement qualifiés. Les délégations ont également abordé l’utilisation de remises d’argent; en particulier, à savoir si elles sont utilisées pour la consommation ou pour des investissements, et si elles sont anticycliques. 
L’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, Secrétaire exécutif au développement intégré (SEDI), a souligné la question des débouchés professionnels et sa nature multisectorielle. L’Ambassadeur Quiñonez a mentionné que le SEDI a abordé cette question depuis deux perspectives: depuis le domaine de l’éducation, par la Réunion des ministres de l’éducation, qui portait principalement sur la question de la qualité de l’éducation; et depuis le domaine du travail, par la Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui portait principalement sur la formation pour l’emploi. L’Ambassadeur Quiñonez a informé la CEAM qu’un atelier sera donné en février à Québec sur “la migration à des fins de travail et les systèmes d’information du marché du travail”. Enfin, l’Ambassadeur Quiñonez a indiqué que dans le cadre du programme de bourses d’études de l’OEA, l’une des conditions nécessaires est que les boursiers retournent dans leur pays d’origine. 

M. Monroe a affirmé que tant la consommation que l’investissement des remises d’argent sont bons pour l’économie, avec la différence que l’investissement a des effets externes, et il a ajouté que plusieurs études recensent les diverses façons d’utiliser les remises dans la région. Pour ce qui est de la référence faite par les délégations à la possibilité et à la pertinence d’utiliser des régimes de pension et des politiques relatives aux avantages sociaux pour encourager les gens à rester dans leur pays d’origine, M. Monroe a indiqué que la décision d’émigrer n’a pas nécessairement rapport au taux de contributions portées au régime de pension et aux avantages sociaux obtenus. M. Monroe a ajouté que des progrès ont été réalisés dans la promotion de la transférabilité des avantages sociaux, et que la question de permettre aux immigrants travaillant à l’étranger de contribuer à des régimes de pension dans leur pays d’origine et par conséquent de retourner dans leur pays et de tirer des avantages a été abordée. M. Monroe a également indiqué qu’étant donné la situation financière mondiale actuelle, les remises sont actuellement pro-cycliques tant donné que les montants diminuent clairement. 
M. Greene a également abordé les commentaires et remarques des États membres et a fait part de son intérêt pour le programme Misión Ciencia présenté par le Délégué du Venezuela, étant donné que le Conseil de la Communauté de la CARICOM a recommandé au Secrétariat de la CARICOM de mettre sur pied un groupe de travail sur la migration dans la Caraïbe, dont les travaux porteraient principalement sur les lignes directrices en matière de politiques et sur des suggestions de mesures à prendre pour éviter un exode des cerveaux. M. Greene a également abordé la question de “l’obligation de retourner” et sa composante humaine, qui peut parfois empêcher les personnes de retourner dans leur pays d’origine après avoir étudié à l’étranger, et il a mentionné une étude qui indique que dans certains cas les employeurs à l’étranger assument cette obligation, délivrant l’étudiant de l’obligation de retourner dans son pays d’origine. M. Greene a également mentionnée la question de la rémunération directe aux gouvernements pour la perte de capital humain, et la nécessité d’aborder cette question, qui est l’une des façons d’aider les pays d’origine. M. Greene a également souligné l’importance d’accueillir la diaspora de la Caraïbe et d’institutionnaliser des programmes visant à renforcer les liens économiques qui les relient à la région ainsi que leur engagement en faveur du développement social et humanitaire. Enfin, M. Greene a souligné l’importance de tirer parti des leçons apprises d’autres pays et d’autres régions. 
M. Ozden a indiqué que la question la plus importante en matière de développement est le capital humain et il a affirmé que le capital humain est extrêmement difficile à acquérir et encore plus difficile à conserver, et que les politiques doivent viser tout d’abord la conservation du capital humain étant donné qu’il est beaucoup plus difficile de faire revenir le capital humain. Pour ce qui est de “l’obligation de retourner”, M. Ozden a indiqué qu’elle ne fonctionne que dans les cas extrêmes. Quant aux remises, M. Ozden a affirmé que des études indiquent qu’une partie importante des remises est dépensée en études et en soins de santé, et que l’éducation, par exemple, est une forme d’investissement. Cependant, M. Ozden a indiqué que les remises ne peuvent pas être un substitut à l’exode des cerveaux étant donné que les migrants hautement spécialisés n’envoient pas d’argent dans leur pays d’origine. Pour terminer, M. Ozden a indiqué qu’il est très difficile de concevoir des politiques qui arrêteront l’exode des cerveaux, et que la condition la plus importante qui influence l’exode des cerveaux est l’environnement socio-économique du pays d’origine. M. Ozden a mentionné trois droits très spécifiques que les migrants doivent avoir pour rester proches de leur pays d’origine: 1) le droit à la citoyenneté; 2) le droit de vote; et 3) des possibilités d’investissement et des droits de propriété. 
3. Autres questions
N’y ayant aucune autre question à discuter, la présidence a levé la réunion.
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